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AFGHANISTAN 

 Discussions de niveau ministériel avec l’Inde à la suite de la conférence des donateurs à Genève. Le ministre 

afghan des Affaires Etrangères a échangé avec son homologue indien à propos des engagements formulés par 

l’Inde lors de la conférence. Pour rappel l’Inde s’était engagée à investir 80 M USD dans une centaine de projets 

communautaire d’envergure. 

 100 M USD de la Banque mondiale et 40 M USD de la BAsD pour financer le vaccin contre la COVID-19 

en Afghanistan. Selon la déclaration du Président Ashraf Ghani, l’institution s’est engagée à soutenir à hauteur 

de 100 M USD la livraison de vaccin contre la COVID-19 dans le cadre de l’Afghanistan  Reconstruction Trust 

Fund. La Banque asiatique de développement s’est pour sa part engagée à hauteur de 40 M USD. Le ministère 

de la Santé a affirmé que l’Afghanistan était parvenu à rassembler suffisamment de fonds pour le vaccin qui 

devrait être prescrit à 20% de la population. Le pays compte aujourd’hui 48 363 cas, 1 908 décès et 38 033 

personnes guéries. 

 

BANGLADESH 

 Signature d’un accord commercial préférentiel avec le Bhoutan et négociations en cours avec d’autres 

pays, dont l’Inde. Cette signature (voir infra) intervient alors que le ministère du Commerce négocie 

actuellement une douzaine d’accords commerciaux préférentiels et de libre-échange, dans la perspective de la 

perte possible d’accès préférentiel au marché européen à partir de 2027, dès lors que le Bangladesh sera reclassé 

en 2024 par les Nations Unies en catégorie de « pays en développement ». Le Bangladesh a d’ailleurs demandé 

à l’Inde de bénéficier d’un accès préférentiel (article 12 du traité South Asian Free Trade Area) au même titre que 

les Maldives, qui sont pourtant depuis 2011 reclassées en PED. A terme, le pays doit élargir ses accords 

commerciaux aux échanges de services. 

 Ralentissement de l’inflation en novembre. Après trois mois consécutifs de hausse, due à l’impact des mesures 

de confinement, et aux typhons et inondations qui ont affecté les récoltes de mai à août dernier, l’indice des prix 

à la consommation affiche une décrue. Selon le Bureau des statistiques, l’inflation a atteint 5,5% en g.a. en 

novembre 2020, et retrouve le niveau de juillet dernier. L’inflation des produits alimentaires s’établit à 5,7% en 

novembre, et celle des autres produits à 5,2%. En moyenne sur les douze derniers mois, la hausse des prix est 

évaluée à 5,7% contre 5,6% un an plus tôt. Les prévisions pour l’année en cours tablent sur une inflation 

légèrement inférieure selon le gouvernement (5,4%) et légèrement supérieure (5,9%) pour le FMI.  

 Réduction à 2,9% du différentiel des taux bancaires en octobre, à moins de 3% en octobre contre 4,1% en 

mars dernier. Les taux d’intérêts moyens servis sur les nouveaux prêts ont davantage baissé que ceux servis sur 

les dépôts, en raison du décaissement des enveloppes de prêts bonifiés (5%) mis en place par le gouvernement 

pour accompagner la reprise économique. L’afflux de liquidités lié à la prudence des investisseurs privés 

consécutive à la pandémie de la Covid-19, et l’augmentation programmée des mesures d’accompagnement (pour 

plus d’1 Md USD) devraient contribuer à une baisse continue du spread dans les prochains mois, à tout le moins 

à son maintien au niveau actuel. Selon la Bangladesh Bank, la rémunération moyenne des dépôts bancaires est 

tombée à 4,7% en octobre et le niveau des prêts à 7,7%. 

 Prêt de 400 M USD de la Banque mondiale pour accompagner l’industrialisation du pays. La Bangladesh 

Economic Zones Authority va investir 515 M USD pour « verdir » la zone économique de Bangabandhu Sheikh 

Mujib Shilpa Nagar. Le projet est soutenu par la Banque mondiale par un prêt de 400 M USD sous le programme 

PRIDE (Private Investment and Digital Entrepreneurship). Les investissements vont s’étaler entre janvier 2021 et 

INFORMATIONS PAYS 

 



 Brèves Economiques d’Asie du Sud – N°48 - Semaine du 4 au 10 décembre 2020 

 

 

 

 © SERVICE ÉCONOMIQUE REGIONAL – AMBASSADE DE FRANCE EN INDE 

2/50 E SHANTIPATH – CHANAKYAPURI – NEW DELHI – INDE – @ : NEWDELHI@DGTRESOR.GOUV.FR   
 

 

   3 / 8 

 

décembre 2025, pour accompagner l’installation d’unités industrielles domestiques et étrangères, à travers la 

mise en place d’unités centralisées de traitement des effluents, de panneaux solaires et la construction d’un 

réseau routier, etc.  

 Prêts de la BAsD de 1 Md USD et soutien de la Banque mondiale pour accompagner la relance économique. 

Ce prêt devrait accompagner les mesures de soutien de l’activité économique et les dépenses de protection 

sociale puisque seuls 3,5 M des 5 M d’ultra pauvres sans protection sociale ont été bénéficiaires des allocations 

mises en place au printemps dernier.  

Dans le même temps, la Banque centrale va porter son enveloppe de couverture de risque de 20 à 50 Mds BDT 

(590 M USD), avec le soutien de la Banque mondiale. Le programme est destiné à apporter aux banques des 

garanties sur les prêts aux TPE. Depuis mars dernier, le gouvernement a mis en place 21 programmes de soutien 

équivalent à plus de 4 points de PIB ; si les enveloppes de prêts accordés aux grandes entreprises ont été 

consommées, les décaissements par les banques commerciales pour les TPE et les agriculteurs sont très en retard. 

 

BHOUTAN 

 Signature d’un accord commercial préférentiel avec le Bangladesh. L’accord, signé virtuellement, prévoit 

l’exportation sans frais de douane vers le Bangladesh de 16 produits bhoutanais (majoritairement des produits 

alimentaires) qui s’ajoutent au 18 produits déjà exonérés par l’accord de 2010. Parallèlement, 10 produits 

bangladais (textiles, cuir et vêtements) à l’export au Bhoutan seront exonérés de droit de douane, en plus des 90 

déjà concernés. Cette signature, le 6 décembre 2020, marque le 50ème anniversaire de la reconnaissance par le 

Bhoutan du Bangladesh. Le Bhoutan a été le premier pays à le faire en 1971 et les échanges bilatéraux étaient 

jusqu’alors régis par l’accord commercial bilatéral signé en 1980.  

 Approbation par le Conseil national de l’accord avec la Banque européenne d’investissement.  L’accord 

permettra au Bhoutan d’avoir accès aux prêts de la BEI et à davantage d’opportunités de financement après sa 

sortie du groupe des pays les moins avancés. Pour entrer en vigueur l’accord devra être validé par le Roi, il avait 

déjà été signé en 2014 mais le Conseil l’avait rejeté en 2015 pour des questions de souveraineté et d’ingérence 

dans les lois nationales. 

 Plan d’action sur trois ans du Comité « ressources et environnement » du Conseil National pour 

l’agriculture. Ce plan d’action vise à augmenter les exportations et réduire les importations de produits agricoles. 

Déjà approuvé lors du premier comité multisectoriel en 2018 il n’avait cependant pas été mis en application. Il 

recommande en particulier l’amélioration des infrastructures de stockage et une meilleure coordination sur 

l’ensemble de la chaîne de valeur.  

 

INDE 

Indicateurs macroéconomiques  

 Révision des perspectives de croissance pour l’exercice budgétaire en cours par la Banque centrale (RBI). 

La RBI anticipe à présent une contraction pour l’exercice budgétaire débuté le 1er avril dernier de 7,5 %, une 

amélioration par rapport à la prévision de -9,5 % d’octobre dernier. Mieux, l’économie indienne retrouverait la 

croissance (marginale : 0,1%) dès le prochain trimestre (octobre-décembre) pour finir avec 0,7 % lors du dernier 

trimestre. La RBI s'attend à ce que la demande, en particulier rurale, se renforce davantage et sa composante 

urbaine reprenne progressivement de l'élan dans un contexte de reprise des activités économiques et de l'emploi. 

La Banque centrale conditionne toutefois cette reprise partielle à une amélioration ou à défaut à un maintien de 

la situation sanitaire.  
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 Tout comme Fitch Ratings qui, une semaine après Moody’s, prévoit une reprise plus rapide. L’agence de 

notation anticipe désormais une contraction de l’économie indienne de 9,4 % pour l’ensemble de l’exercice, soit 

110 points de base de mieux que la dernière prévision. Fitch met en avant une amélioration des conditions de 

reprise de l’économie, qui pourrait être accéléré par la distribution de vaccins courant de l’année 2021, tout en 

reconnaissant le défi logistique pour couvrir l’ensemble du territoire. Dans un communiqué séparé, Fitch Solutions 

anticipe quant à elle une contraction de 8,6 % pour l’exercice en cours et une expansion de 9,5 % pour l’exercice 

suivant, en grande partie grâce à un effet de base favorable.  

 L’Inde pourrait être l’économie asiatique à la croissance la plus rapide en 2021 selon Nomura. Elle 

atteindrait 9,9 % sur l’année calendaire, devançant la Chine et Singapour (respectivement 9 et 7,5 %). Dans le 

détail, seul le T1 serait en contraction (-1,2%) avant un décollage important au T2 grâce à un effet de base très 

favorable (+32,4%) avant de revenir à 10,2% au T3 et à 4,6% au T4. Rapporté sur l’exercice budgétaire, le PIB se 

contracterait de 8,2% en 2020/21 avant de rebondir à 11,9% pour l’exercice suivant (avril 2021 – mars 2022).  

 Contraction de l’emploi formel en novembre pour le second mois consécutif. Selon le Centre pour le suivi 

de l’économie indienne (CMIE), agence privée référence en matière d’emploi en Inde, le nombre de salariés a 

baissé de 0,9 % en novembre soit une perte de 3,5 M d’emplois formels (après -0,1 % en octobre). Il est intéressant 

de noter que le nombre de personnes qui se déclarent au chômage et en recherche active d’emploi a également 

diminué. En novembre 2020, leur nombre est estimé à 27,4 M (après 29,8 M en octobre 2020 et 33,3 M sur 

l’ensemble de l’exercice 2019/20). 

Politique monétaire et financière 

 Maintien des taux directeurs inchangés. Pour la troisième fois consécutive, le comité de politique monétaire 

de la RBI, qui s’est tenu le 4 décembre, a décidé de maintenir les taux de prise en pension, de mise en pension et 

le taux au jour le jour (respectivement 3,35 – 4 et 4,25 %). Par ailleurs, la RBI poursuivra sa politique monétaire 

accommodante aussi longtemps que nécessaire (à minima jusqu’au prochain exercice budgétaire), tout en 

s’assurant que l’inflation (7,6% en octobre) revienne dans la cible fixée (4% +/-2pp). Ces deux décisions, prises à 

l’unanimité, étaient attendues par les marchés alors que le taux d’inflation dépasse la tranche haute de la cible 

fixée depuis 7 mois consécutifs. La Banque centrale estime que l’inflation devrait être portée à 6,5% en moyenne 

sur l’ensemble de l’exercice budgétaire. En dépit d’une très bonne récolte de Kharif, qui devrait impacter 

positivement les prix des céréales et des légumes, les prix des autres denrées alimentaires devraient rester élevés.  

 D’autres mesures pour accroître la liquidité. Les opérations ciblées de refinancement à plus long terme 

(TLTROs), annoncées par la RBI le 9 octobre dernier et qui avaient été étendues à cinq secteurs (agriculture, agro-

infra, commerce de détail, MPME), seraient étendues aux 26 secteurs en difficultés identifiés par le comité Kamath. 

Pour rappel, le comité a publié un rapport en septembre dernier préconisant l’établissement de ratios financiers 

à prendre en compte par les établissements de crédit dans 26 secteurs en vue de la finalisation des plans de 

résolution pour les emprunteurs en difficulté. De même, afin de solidifier les bilans des banques tout en les 

incitant à financer l’économie réelle, les banques commerciales et les banques coopératives sont interdites de 

verser des dividendes sur les bénéfices tirés de l’exercice 2019/20.  

Autres informations 

 Création d’un groupe de travail pour favoriser les investissements qataris en Inde. Lors d’un appel 

téléphonique, le Premier ministre indien et l’émir du Qatar ont convenu de la création d’un groupe de travail afin 

de faciliter les investissements de la Qatar Investment Authority en Inde, notamment sur le plan énergétique.  

 Don de 3 millions USD pour la construction du Palestine-India Techno Park. Il s’agit de la dernière tranche 

d’un projet évalué à 12 M USD et initié en 2016 dans le cadre d’un programme de coopération bilatérale. Le 

Techno Park servira de plateforme IT ayant pour finalité de générer des opportunités d’affaires et d’emplois pour 
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les entrepreneurs palestiniens. Pour rappel, New Delhi fournit également 150 places aux professionnels 

palestiniens chaque année dans le cadre du programme indien de coopération technique et économique (ITEC), 

en plus des 100 bourses d’études au niveau des diplômés, troisième cycle et doctorat dans les universités 

indiennes pour les étudiants palestiniens. 

 

MALDIVES 

 Forte baisse du commerce extérieur sur la période janvier - octobre 2020. Selon le Maldives Customs Service, 

les échanges commerciaux extérieurs se sont élevés à 1,8 Mds USD au cours des dix premiers mois de l’année 

2020, en recul de -32,8%  par rapport à la période équivalente en 2019 (2,6 Mds USD). Ils dégagent un solde 

déficitaire de -1,3 Mds USD, inférieur de -36,6% à celui de la même période l’an dernier (-2,1 Mds USD). Les 

exportations ont chuté de -19% à 233,3 M USD : elles sont constituées à 51,5% par les produits de la pêche (120 

M USD) et pour 46,4% par des réexportations (108 M USD). Les importations atteignent 1,5 Mds USD sur la 

période étudiée, en diminution de -34,4% en glissement annuel par rapport à celle de 2019 (2,4 Mds USD). Les 

trois premiers types de produits importés sont les produits alimentaires (307 M USD ; -31,2% en g.a), les produits 

pétroliers (227 M USD ; -42,2%) et les matériaux de construction (205 M USD ; -40,5%). Cette baisse des 

importations s’explique notamment par l’effondrement du tourisme et les différentes restrictions imposées pour 

contenir la pandémie du COVID-19.  

 

NEPAL 

 Comité intergouvernemental sur « le commerce, le transit et la coopération pour contrôler le commerce 

non autorisé » entre l’Inde et le Népal. Lors de cette réunion virtuelle, les secrétaires au commerce des deux 

pays se sont accordés sur la nécessité d’amender le traité bilatéral sur le transit de marchandises et les accords 

ferroviaires pour promouvoir la connectivité et les échanges bilatéraux. Cette réunion a été précédée cette 

semaine d’autres réunions préparatoires, qui tendent à montrer le réchauffement des relations entre l’Inde et le 

Népal. Pour rappel l’Inde est le premier partenaire commercial du Népal. Le commerce avec l’Inde représente 

65% des échanges extérieurs du Népal. 

 L’activité économique au ralenti selon une étude de la Banque centrale. Selon l’étude de la Banque centrale 

menée en novembre, l’activité économique de novembre a été réduite de moitié par la pandémie (-52% en 

novembre en g.a.). La même étude menée en août a révélé une contraction de l’activité de 74%. L’immobilier et 

le tourisme sont les secteurs les plus impactés (environ -85% en g.a.), le déconfinement (réouverture des hôtels 

et restaurants fin juillet) n’a ainsi pas suffi à faire repartir l’activité pleinement. Pour rappel, la Banque mondiale 

prévoyait en octobre une croissance de 0,6% pour l’exercice en cours contre 7% en 2019/20 et selon le 

gouvernement népalais 1,6 M d’emplois ont été détruits par la pandémie. 

 Aide du Royaume-Uni de 5,7 M USD pour soutenir les populations vulnérables touchées par la COVID-19. 

Les fonds débloqués par le Foreign, Commonwealth & Development Office sont destinés au Programme 

alimentaire mondial des Nations Unies pour venir en aide à 65 000 personnes en difficulté socio-économique 

suite à la pandémie dans le cadre du Livelihoods and Economic Recovery Project. Aujourd’hui près de 20% des 

foyers népalais sont en grande insécurité alimentaire et 43% des enfants entre 6 et 23 mois n’ont pas de nourriture 

suffisamment variée (selon un rapport du PAM).  

 La Russie intéressée par le secteur hydroélectrique au Népal. Au cours d’une rencontre entre le Ministre de 

l’énergie, des ressources en eau et de l’irrigation Barshaman Pun et l’ambassadeur russe au Népal Aleksei Novikov, 

ce dernier et a évoqué l’intérêt de la Russie pour le secteur hydroélectrique népalais. Les deux plus grandes 

banques russes Lanta et Moscow Industrial Bank ont proposé d’investir dans ce secteur. La Russie avait déjà 
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participé à la construction en 1965 de la station hydroélectrique Khopasi (2.4 MW), parmi les plus vieilles du pays 

et toujours en activité. 

 Arrivée prochaine de Citroën ? Le distributeur officiel de véhicules Peugeot au Népal, Shangrila Motors Pvt Ltd 

a également été désigné distributeur par la marque Citroën par le groupe PSA dans un communiqué du 4 

décembre. 

 La construction des routes affectée par le manque de budget. La construction des routes au Népal continue 

d’être freinée par le manque de budget dédié au management et 575 projets ont été déjà stoppés pour l’exercice 

en cours (906 lors de l’exercice précédent) selon le Département des routes. Cela s’explique par le transfert de 

compétence de l’Etat central aux provinces en cours dans le cadre de la fédéralisation. Les gouvernements locaux 

ne sont pas encore en mesure de collecter suffisamment de fonds pour permettre la réalisation de ces projets de 

grande envergure. 

 Publication du Nepal Multiple Indicator Cluster Survey 2019 (NMICS 2019) menée par le Bureau central 

des statistiques avec le soutien de l’UNICEF. Le rapport montre certains progrès concernant les Objectifs de 

Développement durable, en particulier la lutte contre la mortalité infantile, la nutrition infantile, l’accès à l’eau et 

à l’hygiène. Cependant encore 33% des femmes entre 20 et 24 ans ont été mariées avant l’âge de 18 ans, 78% 

des enfants entre 10 et 14 ans ont déjà subi des agressions physiques et seul 3% des enfants ont accès à au 

moins trois livres pour enfants. Enfin le taux d’achèvement d’une scolarité primaire est de 82% mais 27% pour 

une éducation secondaire. 

 

PAKISTAN 

 Fitch Solutions anticipe une croissance économique de seulement 0,8 % en 2020/21 (1er juillet 2020 au 30 

juin 2021). L’agence estime que la seconde vague de la pandémie vient contrarier les espoirs de reprises de la 

consommation privée et des flux entrants d’investissement au Pakistan. Fitch souligne les pressions grandissantes 

sur le système de santé national en lien avec la crise sanitaire. Par ailleurs, en raison de la situation dégradée des 

finances publiques, la marge de manœuvre du gouvernement pour adopter des mesures de soutien à l’activité 

demeure limitée. Fitch Solutions alerte également sur (i) la forte chute de la production des unités de raffinage 

du pays (-25 % attendus en 2020 après -16 % en 2019), notamment en raison de la baisse de la demande interne 

et (ii) la hausse du risque dans le secteur de la construction en lien avec le ralentissement des investissements 

chinois dans le pays. 

 Progression du niveau des réserves de change détenues par la Banque centrale en novembre. Les réserves 

brutes s’établissent à 13,1 Mds USD au 27 novembre 2020, équivalent à 3,7 mois d’importation de biens et de 

services (à partir des données des quatre premiers mois 2020/21). Elles enregistrent ainsi une hausse confortable 

(+8 % tant en glissement annuel qu’en glissement mensuel). 

 Progression des financements étrangers reçus par le Pakistan sur les quatre premiers mois 2020/21. Le 

montant total des déboursements atteint 3,2 Mds USD, en hausse de 36,2 % en g.a. Les déboursements des 

bailleurs multilatéraux s’affichent à 1,6 Md USD quand ceux des bailleurs bilatéraux se limitent à 39 M USD 

(respectivement +45,5 % et -87,5 % par rapport aux quatre premiers mois 2019/20). Le Pakistan a également reçu 

1 Md USD de la Chine sous forme de dépôt de court terme à la Banque centrale et 566 M USD dans le cadre 

d’emprunts auprès des banques commerciales étrangères. Les financements étrangers reçus à la fin août 2020 

représentent 26,2 % de la cible fixée par les autorités pour l’exercice budgétaire en cours (12,2 Mds USD). 

 Maintien de la suspension des activités de Pakistan International Airlines (PIA) au sein de l’Union 

européenne. Pour mémoire, l’Agence européenne de la sécurité aérienne (EASA) avait suspendu le 30 juin 2020 

l'autorisation accordée à la PIA d’opérer dans les Etats membres de l’UE pour une durée de six mois. Cette décision 
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avait été prise suite au scandale des licences frauduleuses délivrées par l’autorité nationale de l’aviation civile 

(Civil Aviation Authority, CAA) qui concernerait plus de 262 pilotes (dont 141 pour la seule PIA) sur les 860 habilités 

selon le ministre pakistanais de l’aviation. La Commission européenne rappelle que des inquiétudes persistent à 

l’égard des lacunes en matière de sécurité, au-delà du seul domaine de la délivrance des licences aux pilotes. 

Par ailleurs, l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) aurait alerté le Pakistan sur sa non-conformité 

aux normes internationales en matière d’octroi des licences aux pilotes début novembre. Les compagnies 

aériennes et les pilotes pourraient voir leurs activités interdites dans 188 pays après une période de 90 jours 

accordée aux autorités pour assurer leur mise en conformité.  

 Octroi de deux prêts par la Banque mondiale en faveur de l’amélioration des services urbains à Karachi 

pour un montant total de 300 M USD. Le premier projet financé à hauteur de 100 M USD par la Banque vise le 

renforcement des services de gestion des déchets dans la ville la plus peuplée du pays (infrastructures de collecte, 

de tri et de traitement). Il entend également réduire les risques que font peser la gestion défaillante des déchets 

sur la santé publique et lutter contre les inondations récurrentes (nettoyage des canalisations pour renforcer les 

capacités de drainage des pluies torrentielles). Le second financement à hauteur de 200 M USD concerne quant 

à lui l’ensemble de la province du Sind et entend améliorer la résilience au changement climatique. Il s’agit d’un 

financement additionnel pour un projet dont le montant total s’élève à 300 M USD. Il prévoit notamment 

l’amélioration de la gestion des risques liés aux catastrophe naturelles et aux crises sanitaires (e.g. mise en place 

d’un service d’urgence provincial et ainsi renforcer les capacités locales) et l’amélioration des infrastructures 

d’irrigations (retenues d’eau y compris). 

 Le Pakistan s’oppose à l’enregistrement d’une indication géographique de riz Basmati auprès de la 

Commission européenne au seul bénéfice de l’Inde. L’Association pakistanaise des exportateurs de riz a formé 

le 7 décembre 2020 une opposition à l’encontre de l’enregistrement de l’indication géographique demandée au 

motif que le Pakistan est une zone de culture « authentique » de cette variété, au même titre que l’Inde (la région 

du Pendjab est partagée entre les deux pays). Le Pakistan est l’un des cinq premiers exportateurs de riz au monde. 

 

SRI LANKA 

 Hausse des transferts financiers des migrants en octobre. Ils ont augmenté de +3,9% à 631 M USD en octobre 

contre 607 M USD durant le mois équivalent en 2019 ; et ce malgré la crise. Sur la période janvier – octobre 2020, 

ces transferts ont atteint 5,7 Mds USD, soit une hausse de +2,6% en g.a. Ces derniers constituent cette année la 

deuxième source de rentrées en devises pour le pays (6,7 Mds USD reçus en 2019), après les recettes générées 

par les exportations de marchandises. Cette hausse s’explique notamment par le fait que de nombreux sri lankais 

vivant à l’étranger envoient leurs fonds en anticipation de leur rapatriement ainsi que grâce à une utilisation plus 

importante des canaux formels pour ces transferts du fait des restrictions sur les déplacements. 

 Baisse des réserves de change en octobre. Les réserves de change officielles ont baissé à 5,9 Mds en octobre, 

soit l’équivalent de 4,2 mois d’importation. Par comparaison, les réserves de change étaient de 7,5 Mds USD en 

janvier et de 6,7 Mds USD en septembre. Cette baisse entre le mois de septembre et d’octobre s’explique 

notamment par le remboursement d’une obligation souveraine (International Sovereign Bond) d’un montant en 

principal d’1 Md USD qui arrivait à échéance le 4 octobre. Selon la Banque centrale, ce remboursement a été 

effectué le 2 octobre. 

 Inauguration d’un parc éolien de 103,5 MW. Le Premier ministre Mahinda Rajapaksa a inauguré le 8 décembre 

un nouveau parc éolien situé sur l’île de Mannar. Celui-ci comprend 30 turbines permettant de générer une 

production d’électricité de 103,5 MW. Il s’agit donc du plus grand parc éolien du pays. Le projet, d’un coût total 

de 256,7 M USD, a été principalement financé par un prêt de 200 M USD de la Banque asiatique de 
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développement (BAsD). Le projet a été développé principalement par la société danoise Vestas Asia Pacific pour 

le compte de l’entreprise nationale d’électricité Ceylon Electricity Board (CEB).  

 

Notation des obligations souveraines à long terme par les principales agences et notes-pays Coface 

  
Moody's Standard & Poor's Fitch Coface 

 Note-pays Perspective Note Perspective Note Perspective Risque-pays 
Climat des 

affaires 

Inde Baa3 Négative BBB- Stable BBB- Stable A4 B 

Bangladesh Ba3 Stable BB- Stable BB- Stable C D 

Pakistan B3 Négative B Positive B- Stable D D 

Sri Lanka Caa1 Stable B- Stable CCC - B B 

Maldives B3 Négative - - CCC - D D 
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